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Convention collective

IDCC : 2870. – OUVRIERS DU BÂTIMENT, DES TRAVAUX PUBLICS
ET DES INDUSTRIES

ET ACTIVITÉS CONNEXES DE LA GUYANE

ACCORD DU 9 FÉVRIER 2012
RELATIF À LA VALEUR DU POINT ET AUX PRIMES POUR L’ANNÉE 2012

NOR : ASET1250668M
IDCC : 2870

PRÉAMBULE

La convention collective régionale a instauré clans son article 13.4 une grille de rémunérations 
reposant sur des coefficients de classifications et une valeur de point, fixée elle-même dans les condi-
tions prévues à l’article 13.3.

Le présent accord vient établir la valeur du point.

Article 1er

Valeur du point

La valeur du point est fixée à 8,71 €.

Article 2

Effets sur la grille des salaires

La grille des salaires résultant de l’application de cette valeur de point de 8,71 € est la suivante :

Base : 151,67 heures par mois.

(En euros.)

CATÉGORIE COEFFICIENT VALEUR
du point P SALAIRE BRUT MENSUEL MINIMAL

OE1 158 Forfaitisation par exception
pour cette première
application de grille

1 398,40

OE2 162

8,71

1 411,02

OP1 165 1 437,15

OP2 168 1 463,28

OC 174 1 515,54

MO 180 1 567,80

MCE1 192 1 672,32
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CATÉGORIE COEFFICIENT VALEUR
du point P SALAIRE BRUT MENSUEL MINIMAL

MCE2 220 1 916,20

Article 3

Incidence sur les indemnités conventionnelles

(En euros.)

ZONE 1 2 3

Indemnité de repas (barème URSSAF) 8,30

Indemnité de trajet : 0,61 P 5,31

Indemnité de frais de transport (salarié dont le 
transport n’est pas assuré par l’entreprise) 0,50 P, soit 4,36 0,80 P, soit 6,97 1,00 P, soit 8,71

Total alloué à un salarié dont le transport est 
assuré par l’entreprise 13,61

Total alloué à un salarié dont le transport n’est 
pas assuré par l’entreprise 17,97 20,58 22,32

Article 4

Application de l’accord

Conformément à l’article 15.2 de la convention collective, le présent accord est applicable à partir 
du mois de mars 2012.

Article 5

Dépôt et extension

Le présent accord sera déposé et fera l’objet d’une demande d’extension dans les conditions fixées 
par le code du travail.

Fait à Cayenne, le 9 février 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FRBTP Guyane ;

SABTPG ;

CAPEB ;

SETBA ;

MEDEF Guyane ;

CGPME Guyane ;

Syndicats de salariés :

CGT-FO ;

UNSA.
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